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Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu la procédure suivante ѷ

La société REѵVAѵLY a demandé au tribunal administratif de Lyon dѾannuler lѾarrêté du 1х janvier 201ц par lequel le préfet du Rhône lѾa mise en demeureѶ au
titre de la législation sur les installations classées pour la protection de lѾenvironnementѶ de suspendre ses activités de stockage de déchets inertes et
dѾaffouillements de sol et de régulariser sa situation administrativeѵ Par un jugement n1 ڤц02тшу du 1т décembre 201чѶ le tribunal administratif de Lyon a
rejeté la demande de la société REѵVAѵLYѵ

Par un arrêt n1 ڤшLY00фф0 du 1ч mars 2021Ѷ la cour administrative dѾappel de Lyon a rejeté lѾappel formé par la société REѵVAѵLY contre ce jugementѵ

Par un pourvoi sommaireѶ deux mémoires complémentaires et deux nouveaux mémoiresѶ enregistrés les 1ц maiѶ т0 juilletѶ 12 août et т0 septembre 2021 et
le 1ф juillet 2022 au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ la société REѵVAѵLY demande au Conseil dѾEtat ѷ

Ҙ dѾannuler cet arrêt Ѹڤ1

Ҙ de mettre à la charge de lѾEtat la somme de у ф00 euros au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵڤ2

Vu les autres pièces du dossier Ѹ

Vu ѷ
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mme Pauline HotѶ auditriceѶ

Ҋ les conclusions de Mѵ Stéphane HoynckѶ rapporteur public Ѹ

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SCP GatineauѶ FattacciniѶ RebeyrolѶ avocat de la société REѵVAѵLY Ѹ

Considérant ce qui suit ѷ

1ѵ Il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que la société REѵVAѵLYѶ qui a pour activité le recyclage et la vente de matériaux issus du bâtiment
et des travaux publicsѶ aѶ à compter de 200хѶ entreposé sur la parcelle фц1 de la commune de Vaugneray җRhôneҘ des déchets inertes de travauxѶ après avoir
signé avec Mѵ AѵѵѵѶ propriétaire de la parcelle et la société OTPѶ une convention aux termes de laquelle elle était autorisée à entreposer ces déchets sur une
hauteur dѾ1 mètre 20Ѷ à concurrence de ц0 000 tonnesѶ la société OTP étant chargée de la mise en forme des remblaisѵ A la suite de la mise en liquidation
judiciaire de la société OTPѶ la société REѵVAѵLY a passé le ф janvier 201ф une nouvelle convention avec Mѵ AѵѵѵѶ autorisant cette société à poursuivre
lѾentreposage des déchetsѶ Mѵ Aѵѵѵ assurant la mise en forme des remblaisѵ Lors dѾune visite effectuée le 22 décembre 201хѶ lѾinspection des installations
classées pour la protection de lѾenvironnement җICPEҘ a constaté que ce terrain constituait un lieu de stockage de déchets inertes sur un espace supérieur
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ou égal à ф 000 m2Ѷ soumis à enregistrement en application de la rubrique 2цх0 de la nomenclature des installations classées annexée à lѾarticle Rѵ ф11Ҋш du
code de lѾenvironnementѵ Par un arrêté du 1х janvier 201цѶ le préfet du Rhône a mis en demeure la société REѵVAѵLY de suspendre immédiatement ses
activités de stockage de déchets inertes et dѾaffouillements de sol sur la parcelleѶ et de régulariser sa situation administrative au regard de la législation sur
les installations classées pour la protection de lѾenvironnementѶ en déposant auprès des services préfectoraux un dossier de demande dѾenregistrement
dѾune installation classéeѶ à condition que cette activité soit compatible avec le plan local dѾurbanismeѶ ou en cessant immédiatement lѾadmission de tout
nouveau déchetѶ en déclarant la cessation définitive de son activitéѶ et en procédant à la remise en état du site et à lѾévacuation vers des filières dûment
autorisées de lѾensemble des déchets présents sur le siteѵ

2ѵ Par un arrêt du 1ч mars 2021Ѷ contre lequel la société REѵVAѵLY se pourvoit en cassationѶ la cour administrative dѾappel de Lyon a rejeté son appel contre
le jugement par lequel le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa demande tendant à lѾannulation de cet arrêté du 1х janvier 201цѵ

тѵ DѾune partѶ aux termes de lѾarticle Lѵ 1ц1Ҋц du code de lѾenvironnement ѷ ѿ Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercéesѶ lorsque
des installations ou ouvrages sont exploitésѶ des objets et dispositifs sont utilisés ou des travauxѶ opérationsѶ activités ou aménagements sont réalisés sans
avoir fait lѾobjet de lѾautorisationѶ de lѾenregistrementѶ de lѾagrémentѶ de lѾhomologationѶ de la certification ou de la déclaration requis en application des
dispositions du présent codeѶ ou sans avoir tenu compte dѾune opposition à déclarationѶ lѾautorité administrative compétente met lѾintéressé en demeure
de régulariser sa situation dans un délai quѾelle détermineѶ et qui ne peut excéder une durée dѾun anѵ ѿ

уѵ DѾautre partѶ aux termes de lѾarticle Lѵ ф11Ҋ1 du code de lѾenvironnement ѷ ѿ Sont soumis aux dispositions du présent titre les usinesѶ ateliersѶ dépôtsѶ
chantiers etѶ dѾune manière généraleѶ les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou moraleѶ publique ou privéeѶ qui peuvent
présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinageѶ soit pour la santéѶ la sécuritéѶ la salubrité publiquesѶ soit pour
lѾagricultureѶ soit pour la protection de la natureѶ de lѾenvironnement et des paysagesѶ soit pour lѾutilisation rationnelle de lѾénergieѶ soit pour la
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologiqueѵ җѵѵѵҘ ѿѵ LѾarticle Lѵ ф11Ҋ2 du même code précise que ѷ ѿ Les
installations visées à lѾarticle Lѵ ф11Ҋ1 sont définies dans la nomenclature des installations classées établie par décret en Conseil dѾEtatѶ pris sur le rapport
du ministre chargé des installations classéesѶ après avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiquesѵ Ce décret soumet les
installations à autorisationѶ à enregistrement ou à déclaration suivant la gravité des dangers ou des inconvénients que peut présenter leur exploitation ѿѵ
Selon la nomenclature des installations classées annexée à lѾarticle Rѵ ф11Ҋш du code de lѾenvironnementѶ est soumise à enregistrement ѷ ѿ rubrique 2цх0 Ҋ
тѵ Installation de stockage de déchets inertes ѿѵ

фѵ Pour rejeter la requête de la société REѵVAѵLYѶ la cour administrative dѾappelѶ qui a suffisamment motivé son arrêt sur ce pointѶ a relevé que cette société
réalisait sur la parcelle une activité de dépôt et de stockage de déchets inertes soumise à enregistrement en application de la rubrique 2цх0 de la
nomenclature des installations classées annexée à lѾarticle Rѵ ф11Ҋш du code de lѾenvironnementѶ sans avoir enregistré cette activitéѵ En en déduisant que
cette société pouvait être regardée comme une personne ѿ intéressée ѿ au sens de lѾarticle Lѵ 1ц1Ҋц du code de lѾenvironnementѶ nonobstant la
circonstance que le propriétaire de la parcelleѶ Mѵ AѵѵѵѶ avec qui elle avait signé un contrat pour le stockage et le traitement des déchets inertes en causeѶ
était titulaire dѾune autorisation de procéder à des travaux de remblaiementѶ délivrée en application des articles Lѵ уу2Ҋ1 et suivants du code de
lѾurbanisme dans leur version alors applicableѶ et bénéficierait à ce titre de lѾactivité exercée par la société sur sa parcelleѶ la cour administrative dѾappel de
Lyon nѾa pas entaché son arrêt dѾerreur de droitѶ ni inexactement qualifié les faits de lѾespèceѵ

хѵ Les dispositions de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrative font obstacle à ce quѾune somme soit mise à ce titre à la charge de lѾEtat qui nѾest
pasѶ dans la présente instanceѶ la partie perdanteѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ
Article 1er ѷ Le pourvoi de la société REѵVAѵLY est rejetéѵ
Article 2 ѷ La présente décision sera notifiée à la société REѵVAѵLY et au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoiresѵ
Délibéré à lѾissue de la séance du т1 mai 202т où siégeaient ѷ Mme Christine MaugüéѶ présidente adjointe de la section du contentieuxѶ présidant Ѹ Mme
Isabelle de SilvaѶ Mѵ JeanҊPhilippe MochonѶ présidents de chambre Ѹ Mme Suzanne von CoesterѶ Mme Fabienne LambolezѶ Mѵ Olivier YeznikianѶ Mѵ Cyril
RogerҊLacanѶ Mѵ Laurent CabreraѶ conseillers dѾEtat et Mme Pauline HotѶ auditriceҊrapporteureѵ

Rendu le т0 juin 202тѵ
La présidente ѷ
Signé ѷ Mme Christine Maugüé
La rapporteure ѷ
Signé ѷ Mme Pauline Hot
La secrétaire ѷ
Signé ѷ Mme Valérie Peyrisse

ECLIѷFRѷCECHRѷ202тѷуф2ххшѵ202т0хт0

Analyse


 Abstrats

CETATууҊ02Ҋ02Ҋ01 NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE LѾENVIRONNEMENTѵ Ҋ RÉGIME
JURIDIQUEѵ Ҋ POUVOIRS DU PRÉFETѵ Ҋ PERSONNE ҈ INTÉRESSÉE ҉ SUSCEPTIBLE DҁÊTRE MISE EN DEMEURE DE RÉGULARISER UNE
INSTALLATION OU UN OUVRAGE җARTѵ Lѵ 1ц1Ҋц DU CODE DE LҁENVIRONNEMENTҘ Ҍ NOTION Ҍ INCLUSION Ҍ SOCIÉTÉ RÉALISANT UNE ACTIVITÉ
SOUMISE À ENREGISTREMENT SUR UNE PARCELLEѶ ALORS MÊME QUE SON PROPRIÉTAIRE BÉNÉFICIERAIT DE CETTE ACTIVITÉѵ

CETATууҊ0ф NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ DIVERS RÉGIMES PROTECTEURS DE L܌ENVIRONNEMENTѵ Ҋ LÉGISLATION SUR LES ICPE Ҍ
PERSONNE ҈ INTÉRESSÉE ҉ SUSCEPTIBLE DҁÊTRE MISE EN DEMEURE DE RÉGULARISER UNE INSTALLATION OU UN OUVRAGE җARTѵ Lѵ 1ц1Ҋц
DU CODE DE LҁENVIRONNEMENTҘ Ҍ NOTION Ҍ INCLUSION Ҍ SOCIÉTÉ RÉALISANT UNE ACTIVITÉ SOUMISE À ENREGISTREMENT SUR UNE
PARCELLEѶ ALORS MÊME QUE SON PROPRIÉTAIRE BÉNÉFICIERAIT DE CETTE ACTIVITÉѵ
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ууҊ02Ҋ02Ҋ01 Une société réalisant sur une parcelle une activité de dépôt et de stockage de déchets inertes soumise à enregistrement en
application de la rubrique 2цх0 de la nomenclature des installations classées annexée à lҁarticle Rѵ ф11Ҋш du code de lҁenvironnementѶ sans
avoir enregistré cette activitéѶ peut être regardée comme une personne ҈ intéressée ҉ au sens de lҁarticle Lѵ 1ц1Ҋц du code de
lҁenvironnementѶ nonobstant la circonstance que le propriétaire de la parcelleѶ avec qui elle avait signé un contrat pour le stockage et le
traitement des déchets inertes en causeѶ était titulaire dҁune autorisation de procéder à des travaux de remblaiement et bénéficierait à ce
titre de lҁactivité exercée par la société sur sa parcelleѵ
ууҊ0ф Une société réalisant sur une parcelle une activité de dépôt et de stockage de déchets inertes soumise à enregistrement en application
de la rubrique 2цх0 de la nomenclature des installations classées annexée à lҁarticle Rѵ ф11Ҋш du code de lҁenvironnementѶ sans avoir
enregistré cette activitéѶ peut être regardée comme une personne ҈ intéressée ҉ au sens de lҁarticle Lѵ 1ц1Ҋц du code de lҁenvironnementѶ
nonobstant la circonstance que le propriétaire de la parcelleѶ avec qui elle avait signé un contrat pour le stockage et le traitement des
déchets inertes en causeѶ était titulaire dҁune autorisation de procéder à des travaux de remblaiement et bénéficierait à ce titre de lҁactivité
exercée par la société sur sa parcelleѵ


